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CHAPITRE 58

Loi relative à la cité du Cap-de-la-Made-
leine

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que la corporation de la cité
du Cap-de-la-Madeleine, constituée

en vertu de la loi 8 George V, chapitre 97,
modifiée par les lois 13 George V, chapitre
100, 16 George V, chapitre 77, 8 George
VI, chapitre 57 et 10 George VI, chapitre
66, a représenté par sa pétition qu'il est
dans l'intérêt des contribuables et de la
bonne administration de ses affaires que
sa charte soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire,

a) Les taxes municipales de quelque
nature qu'elles soient, générales ou spécia-
les, à être payées à la cité du Cap-de-la-
Madeleine par la compagnie Durham
Chemicals Canada Ltd., sur tous les ter-
rains, bâtisses, propriétés, usines, machi-
nerie et accessoires situés en la cité du
Cap-de-la-Madeleine et utilisés par ou en
rapport à ladite industrie et sur toutes
additions et améliorations qui pourront y
être faites sont fixées à la somme de deux
mille trois cent trente-trois dollars pour
l'année 1947, et à la somme de trois mille
cinq cents dollars par année pour une
période de six années à compter du 1er
janvier 1948;
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Cette fixation n'inclura pas la taxe d'eau
et les licences d'affaires;

b) Les taxes scolaires de quelque nature
qu'elles soient, générales ou spéciales, à
être payées aux Commissaires d'écoles
pour la municipalité du Cap-de-la-Made-
leine dans le comté de Champlain, par la
compagnie Durham Chemicals Canada
Ltd., sur tous les terrains, bâtisses, pro-
priétés, usines, machinerie et accessoires
utilisés par ou en rapport à ladite compa-
gnie, sont pour une période de six années
à compter du 1er juillet 1947, fixées à
la somme de trois mille huit cents dollars
par année;

Cette fixation de taxes municipales et
scolaires est consentie aux conditions sui-
vantes:

La compagnie s'efforcera en tout temps
et en autant que raisonnable et en harmo-
nie avec l'exploitation régulière de ses
affaires, d'embaucher de préférence la
main-d'œuvre locale;

La compagnie devra exploiter sans inter-
ruption son industrie durant la période
de la concession présentement accordée et
si elle suspend ses opérations durant une
période de six mois consécutifs en aucune
année et pour toute cause autre qu'une
grève, un "lockout", une guerre, un fait
de Dieu ou des cas fortuits sur lesquels la
compagnie n'a pas de pouvoir, la conces-
sion accordée par les présentes sera alors
annulée proportionnellement à la partie
de telle année où la compagnie aura ainsi
discontinué ses opérations, et la compagnie
devra payer à la cité du Cap-de-la-Made-
leine et aux commissaires d'écoles pour la
municipalité du Cap-de-la-Madeleine
dans le comté de Champlain, le montant
proportionnel des taxes municipales et
scolaires intégral, imputable à cette pé-
riode de discontinuation dans telle année,
mais la concession accordée par les pré-
sentes revivra immédiatement dès que la
compagnie reprendra ses opérations.

2 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire,

a} Les taxes municipales de quelque
nature qu'elles soient, générales ou spé-
ciales, à être payées à la cité du Cap-de-la-
Madeleine par la compagnie Laurentian
Silk Mills Ltd., sur tous les terrains, bâ-
tisses, propriétés, usines, machinerie et
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accessoires utilisés par ou en rapport à la-
dite industrie en la cité du Cap-de-la-
Madeleine, y compris toutes additions et
améliorations qui pourraient y être faites,
seront basés sur une évaluation imposable
de cent quatre-vingt-douze mille dollars
et ce pour une période de six années à
compter du 1er janvier 1948;

Cette fixation n'inclura pas la taxe
d'eau et les licences d'affaires;

b) Les taxes scolaires de quelque nature
qu'elles soient, générales ou spéciales, à
être payées aux Commissaires d'écoles
pour la municipalité du Cap-de-la-Made-
leine dans le comté de Champlain, par la
compagnie Laurentian Silk Mills Ltd., sur
tous terrains, bâtisses, propriétés, usines,
machinerie et accessoires utilisés par ou
en rapport à ladite industrie et sur toutes
additions ou améliorations qui pourraient
y être faites, sont pour une période de six
années à compter du 1er juillet 1948,
fixées à la somme de trois mille sept cent
cinquante dollars par année;

Cette fixation d'évaluation pour fins de
taxation municipale et cette fixation de
taxes scolaires, sont consenties aux condi-
tions suivantes:

La compagnie s'efforcera en tout temps
et en autant qu'il sera raisonnable et en
harmonie avec l'exploitation régulière de
ses affaires d'embaucher de préférence la
main-d'œuvre locale;

La compagnie continuera à exploiter
son industrie durant la période de la con-
cession présentement accordée, et si elle
discontinuait ses opérations pendant une
période de six mois consécutifs en aucune
année, pour des causes autres que des
grèves, des "lockout", des guerres, des
faits de Dieu ou des cas fortuits sur les-
quels la compagnie n'a pas de pouvoir,
alors la concession accordée par les pré-
sentes sera annulée proportionnellement
à la partie de telle année où la compagnie
aura ainsi discontinué ses opérations, et
la compagnie devra payer à la cité du Cap-
de-la-Madeleine et aux commissaires d'éco-
les pour la municipalité du Cap-de-la-
Madeleine, dans le comté de Champlain, le
montant proportionnel des taxes munici-
pales et scolaires intégral, imputable à
cette période de discontinuation dans telle
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année. Mais la concession accordée par
les présentes revivra immédiatement dès
que la compagnie reprendra ses opérations.

3 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire,

a) Les taxes municipales de quelque
nature qu'elles soient, générales ou spé-
ciales, à être payées à la cité du Cap-de-la-
Madeleine par la compagnie St. Regis
Paper Co. (Canada) Limited, sur tous les
terrains, bâtisses, propriétés, usines, ma-
chinerie et accessoires utilisés par ou en
rapport à ladite industrie en la cité du
Cap-de-la-Madeleine, y compris toutes
additions et améliorations qui pourraient
y être faites, seront basées sur une évalua-
tion imposable de deux cent cinquante-
sept mille deux cent vingt-cinq dollars et
ce, pour une période de six années à comp-
ter du 1er janvier 1948;

Cette fixation n'inclura pas la taxe
d'eau et les licences d'affaires;

b) Les taxes scolaires de quelque nature
qu'elles soient, générales ou spéciales, à
être payées aux commissaires d'écoles pour
la municipalité du Cap-de-la-Madeleine,
dans le comté de Champlain, par la com-
pagnie St. Regis Paper Co. (Canada)
Ltd., sur tous terrains, bâtisses, proprié-
tés, usines, machineries et accessoires
utilisés, par ou en rapport à ladite indus-
trie et sur toutes additions ou améliora-
tions qui pourraient y être faites, sont,
pour une période de six années à compter
du 1er juillet 1948, fixées à la somme de
cinq mille dollars par année;

Cette fixation d'évaluation pour fins de
taxation municipale et cette fixation de
taxes scolaires, sont consenties aux condi-
tions suivantes:

La compagnie s'efforcera en tout temps
et en autant qu'il sera raisonnable et en
harmonie avec l'exploitation régulière de
ses affaires d'embaucher de préférence la
main d'œuvre locale;

La compagnie devra exploiter sans in-
terruption son industrie durant la pério-
de de la concession présentement accordée,
et si elle discontinuait ses opérations pen-
dant une période de six mois consécutifs
en aucune année, pour des causes autres
que des grèves, des "lockout", des guerres,
des faits de Dieu ou des cas fortuits sur
lesquels la compagnie n'a pas de pouvoir,
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alors la concession accordée par les pré-
sentes sera annulée proportionnellement à
la partie de telle année où la compagnie
aura ainsi discontinué ses opérations, et la
compagnie devra payer à la cité du Cap-
de-la-Madeleine et aux Commissaires
d'Écoles pour la municipalité du Cap-de-
la-Madeleine, dans le comté de Champlain,
le montant proportionnel des taxes muni-
cipales et scolaires intégral, imputable à
cette période de discontinuation dans telle
année. Mais la concession accordée par
les présentes revivra immédiatement dès
que la compagnie reprendra ses opérations.

4 . Le règlement portant le No 267,
passé par la cité du Cap-de-la-Madeleine
le 12 janvier 1948, accordant à la Com-
munauté des Sœurs Grises de la Croix,
une subvention de $100,000.00, payable
par versements égaux, annuels et consé-
cutifs de $5,000.00 chacun à compter de
l'année 1948, pour aider à l'établissement
et à l'entretien d'un hôpital que cette
communauté s'engage à construire en la
cité du Cap-de-la-Madeleine, est ratifié
et confirmé à toutes fins que de droit.

5 . L'article 7 de la loi 13 George V,
chapitre 100 est remplacé par le suivant:

" 7 . Le terme d'office du maire et des
échevins actuels de la cité du Cap-de-la-
Madeleine s'étendra jusqu'aux prochaines
élections générales municipales qui auront
lieu le premier lundi de juillet 1949; si
ce jour est férié, les élections auront lieu
le premier jour juridique suivant."

6 . Les articles 9, 10, 16, 17 et 18 de la
loi 13 George V, chapitre 100 sont abrogés.

7. L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité du Cap-
de-la-Madeleine, par le suivant:

" 1 7 3 . Une élection générale du maire
et des échevins de la municipalité aura
lieu le premier lundi de juillet 1949 et sub-
séquemment, tous les deux ans, le premier
lundi de juillet conformément aux disposi-
tions de la loi. Si ces jours sont fériés,
l'élection aura lieu le premier jour juridi-
que suivant."
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8 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité du Cap-
de-la-Madeleine, par le suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
dernier lundi de juin, dans l'année où une
élection générale a lieu, l'officier-rappor-
teur, par une commission sous sa signature
et suivant la formule 5, doit nommer un
secrétaire d'élection et peut, en tout temps
pendant l'élection, nommer de la même
manière un autre secrétaire si celui qu'il
a ainsi nommé en premier lieu démissionne,
refuse ou est incapable de remplir les
devoirs qui lui sont assignés."

9 . L'article 179 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité du Cap-de-
la-Madeleine, par le suivant:

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
dernier lundi de juin, dans l'année où une
élection générale a lieu, l'officier-rappor-
teur doit donner avis public suivant la
formule 7, sous sa signature, annonçant:

1 ° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion."

1 0 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité du Cap-de-
la-Madeleine, par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le dernier
lundi de juin, de midi à deux heures de
l'après-midi. Si ce jour est férié, elle a
lieu le premier jour juridique suivant, aux
mêmes heures."

1 1 . L'article 604a de la Loi des cités
et villes, édicté pour la cité du Cap-de-la-
Madeleine par l'article 4 de la loi 10
George VI, chapitre 66, est remplacé par
le suivant:

"604a . Nonobstant toute loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la muni-
cipalité peut, par règlement qui ne re-
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quiert pas d'autres formalités que l'ap-
probation du ministre des affaires muni-
cipales et de la Commission municipale
de Québec, emprunter annuellement une
somme n'excédant pas trente mille dol-
lars pour travaux permanents urgents.

Les travaux nécessitant tel emprunt ne
peuvent cependant être entrepris ayant
que la résolution du conseil les autorisant
n'ait été approuvée par la Commission
municipale de Québec."

1 2 . La cité du Cap-de-la-Madeleine
est autorisée à emprunter, par un règle-
ment qui ne requiert pas d'autres forma-
lités que l'approbation du ministre des
affaires municipales et de la Commission
municipale de Québec, une somme de
soixante mille dollars représentant le coût
des travaux permanents d'aqueduc et
d'égout exécutés au cours des années 1946
et 1947.

1 3 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire:

a) Les taxes municipales de quelque
nature qu'elles soient, générales ou spé-
ciales, à être payées à la cité du Cap-de-la-
Madeleine, par la compagnie Electrolytic
Refining (Canada) Ltd., une compagnie
formée en vertu des lois du Canada, ayant
son bureau-chef en la cité du Cap-de-la-
Madeleine, sur tous les terrains, bâtisses,
propriétés, usines, machinerie et acces-
soire utilisés par ou en rapport à ladite
industrie en la cité du Cap-de-la-Made-
leine, seront basées sur une évaluation
imposable de trente mille dollars et ce
pour une période de cinq ans à compter du
1er juillet 1949.

Cette fixation n'inclura pas la taxe d'eau
et les licences d'affaires.

b) Les taxes scolaires de quelque nature
qu'elles soient, générales ou spéciales, à
être payées aux commissaires d'écoles pour
la municipalité du Cap-de-la-Madeleine,
dans le comté de Champlain, par la com-
pagnie Electrolytic Refining (Canada)
Ltd., sur tous terrains, bâtisses, proprié-
tés, usines, machinerie et accessoires utili-
sés par ou en rapport à ladite industrie
sont, pour une période de cinq ans à comp-
ter du 1er juillet 1949, fixées à la somme de
sept cent cinquante dollars par année.
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Condi-
tions.

Entrée en
vigueur.

Cette fixation d'évaluation pour fins de
taxation municipale et cette fixation de
taxes scolaires sont consenties aux condi-
tions suivantes :

La compagnie s'efforcera en tout temps
et en autant qu'il sera raisonnable et en
harmonie avec l'exploitation régulière de
ses affaires d'embaucher de préférence la
main-d'œuvre locale.

La compagnie devra exploiter sans in-
terruption son industrie durant la période
de la concession présentement accordée
et si elle discontinuait ses opérations pen-
dant une période de six mois consécutifs
en aucune année, pour des causes autres
que des grèves, des "lockout", des guer-
res, des faits de Dieu ou des cas fortuits,
sur lesquels la compagnie n'a pas de pou-
voir, alors la concession accordée par les
présentes sera annulée proportionnelle-
ment à la partie de telle année ou la com-
pagnie aura ainsi discontinué son opéra-
tion et la compagnie devra payer à la
cité du Cap-de-la-Madeleine et aux com-
missaires d'écoles pour la municipalité du
Cap-de la-Madeleine, dans le comté de
Champlain, le montant proportionnel des
taxes municipales et scolaires intégral,
imputable à cette période de discontinua-
tion dans telle année, mais la concession
accordée par les présentes revivra immé-
diatement dès que la compagnie reprendra
ses opérations.

En considération des avantages accor-
dés par la cité dans la présente entente, la
compagnie cèdera à la cité, une lisière de
terrain de quinze pieds de large, sur
tout le front de sa propriété le long de la
rue Notre-Dame.

1 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


